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1


Rapport annuel du Directeur général



PARTIE A:  FAITS NOUVEAUX RELATIFS AU COMMERCE INTERVENUS EN 2009



Table des matières



Page



RÉSUMÉ ANALYTIQUE...3



I. TENDANCES DE L'ÉCONOMIE ET DU COMMERCE...8



A. A
PERÇUDELACRISEMONDIALE...8



B. P
ERSPECTIVES...8



C. É
VOLUTIONRÉCENTEDUCOMMERCE...9



1. Valeur du commerce des marchandises ...11



2. Commerce des services commerciaux ...14



D. P
RODUCTIONETEMPLOI...15



E. P
RIXETTAUXDECHANGE...18



F. P
AYSENDÉVELOPPEMENT...20



1. Aide pour le commerce ...21



2. Financement du commerce ...22



II. ÉVOLUTION DU COMMERCE ET DES POLITIQUES LIÉES AU COMMERCE...23



A. M
ESURESCOMMERCIALES...25



1. Droits de douane ...25



2. Mesures commerciales correctives ...29



3. Mesures sanitaires et phytosanitaires ...34



4. Obstacles techniques au commerce (OTC) ...35



5. Mesures affectant le commerce des services ...36



B. E
XAMENSDESPOLITIQUESCOMMERCIALES...38



C. A
CCORDSCOMMERCIAUXRÉGIONAUX...40


1
 Le présent rapport porte sur la période comprise entre octobre 2008 et octobre 2009.  Il est présenté
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effectuer   son   tour   d'horizon   annuel   de   l'évolution   de   l'environnement   commercial   international   ayant   une
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1. Les faits nouveaux intervenus au plan économique au cours des 12 derniers mois sont sans précédent dans l'histoire du GATT ou de l'OMC.  La crise financière et l'effondrement de la demande globale qui a suivi en Europe et en Amérique du Nord ont provoqué une récession économique mondiale qui a entraîné une baisse du volume du commerce de marchandises de plus de 10 pour cent en 2009, le ramenant au niveau de 2005.   Les pays en développement demeurent particulièrement vulnérables  à   une   nouvelle   contraction  de   leurs  exportations,   ainsi   qu'à   l'insuffisance   des  crédits bancaires et au recul de l'IED, à la baisse des prix des produits de base, à la réduction des recettes provenant des envois de fonds et à l'évolution incertaine des flux d'APD.  Il en a résulté une situation particulièrement difficile pour les pays à faible revenu qui ne disposent pas des filets de protection économique ou sociale nécessaires pour supporter ces chocs.



2. L'ampleur   et   la   soudaineté   de   la   crise   économique   auraient   pu   déclencher   une   réaction protectionniste aiguë.   Cela n'a pas eu lieu.   Malgré quelques dérapages, l'économie mondiale est d'une manière générale à peu près aussi ouverte au commerce aujourd'hui qu'elle l'était avant le début de   la   crise.     Les   nouvelles   restrictions   commerciales   n'ont   eu   aucune   responsabilité   dans   le déclenchement de la crise, et il ne peut leur être attribué qu'un rôle limité dans l'aggravation de la récession au niveau mondial.



3. Comme indiqué dans de précédents rapports à l'OEPC cette année, il y a eu des dérapages au niveau des politiques commerciales, y compris de la part de la plupart des pays du G-20.
1  Face aux effets de la crise, certains pays ont au départ réagi en relevant les droits de douane et les obstacles non tarifaires   sur   certaines   importations.     Au   milieu   de   l'année,   des   subventions   à   l'exportation   des produits laitiers avaient été réintroduites par les États-Unis, la Suisse et l'Union européenne et cette dernière avait supprimé les limites sur les achats publics de produits agricoles.  De même, une aide publique   accrue   était   accordée   à   certains   secteurs   de   services   et   secteurs   manufacturiers, principalement dans les pays développés.  Plus récemment, on a observé une augmentation du nombre d'ouvertures d'enquêtes relatives à des mesures correctives commerciales, en particulier de la part des économies émergentes dans le cas des mesures antidumping et des mesures de sauvegarde et de la part des pays développés dans le cas des mesures compensatoires.  



4. Toutefois, aucun Membre de l'OMC n'a cherché à se protéger par un recours massif aux restrictions commerciales ou au protectionnisme, pas plus qu'il n'y a eu de cas notable de rétorsion commerciale.  Les nouvelles mesures ayant des effets de restriction et de distorsion des échanges qui ont été introduites depuis octobre 2008 (énumérées à l'annexe 1 du présent rapport) ont représenté collectivement, au maximum, 1 pour cent du commerce mondial de marchandises.  Elles ont visé en particulier   les   produits   agricoles   et   sidérurgiques,   suivis   à   une   certaine   distance   par   les   produits électroniques grand public et les textiles, les vêtements et les chaussures.   Même si elles ont sans doute freiné ces flux commerciaux, elles n'ont en général aucunement signifié l'arrêt de ces flux et l'effet produit sur le recul global des échanges internationaux a été secondaire par rapport à des facteurs   tels   que   la   pénurie   de   crédit   à   l'échelon   mondial   et   l'atonie   de   la   demande   globale.



Néanmoins, dans bien des cas, elles ont eu des répercussions négatives sur les échanges commerciaux bilatéraux et aggravent dans certains cas notablement les effets néfastes de la récession mondiale sur les exportations, l'activité économique et l'emploi dans les différents pays.



5. De nombreux Membres de l'OMC ont mis en œuvre des mesures pour ouvrir leurs économies et encourager l'expansion de leurs échanges commerciaux et des investissements au cours des 12 mois écoulés, certains en tant que politique délibérée pour aider à faire face aux effets négatifs de la crise mondiale, d'autres dans le prolongement de leurs programmes nationaux et régionaux de libéralisation


1
  Documents   de   l'OMC   JOB(09)/2,   WT/TPR/OV/W/1   et   W/2,   datés   du   26   janvier,   20   avril   et

15 juillet 2009, respectivement.
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et de facilitation des échanges.  Les éléments qui ressortent des examens des politiques commerciales menés en 2009 confirment que la plupart des pays en développement s'en sont tenus aux politiques commerciales existantes, y compris dans de nombreux cas en prenant des mesures autonomes pour libéraliser les importations.  Très peu ont réagi à la crise en imposant des restrictions commerciales.



La Zambie par exemple est l'un des pays d'Afrique qui, soutenu par l'Aide pour le commerce, a poursuivi d'importantes réformes au cours des 12 mois écoulés pour ouvrir son économie, réformes qui semblent être passées largement inaperçues en dehors de l'Afrique.
2


6. Les giganstesques programmes de relance financière et budgétaire qui ont été introduits pour faire face à la crise par les pays développés et certaines économies émergentes ont sans doute eu d'importants effets sur le commerce.  Surtout, ils ont contribué à empêcher un ralentissement encore plus   marqué   du   commerce   international   que   celui   qui   s'est   effectivement   produit.     Des   données provisoires  portant   sur   les  quelques derniers mois  font  apparaître   des  signes  de   reprise,  quoique hésitante, des flux commerciaux à mesure que les programmes de relance commencent à faire effet et à ranimer la demande globale.



7. En   même   temps,   ces   injections   massives   d'argent   public   dans   les   secteurs   productifs   de l'économie par le biais d'aides et de subventions de l'État et l'influence exercée par les pouvoirs publics sur la manière dont ces fonds sont dépensés sont manifestement porteuses d'un risque de discrimination en faveur des producteurs nationaux et de distorsion de la concurrence internationale.



Des caractéristiques spécifiques de certains des programmes de relance ont donné lieu à certaines inquiétudes.     En   particulier,   l'obligation   d'acheter   des   produits   locaux   (et   son   pendant,   à   savoir l'obligation "de louer/d'investir/de prêter localement") aurait été attachée, officiellement ou non, à certains programmes, bien qu'en aucun cas à tous, comme en a témoigné l'inclusion de banques étrangères dans certains programmes de sauvetage financier et les programmes de mise à la casse de véhicules automobiles introduits par plusieurs pays en milieu d'année pour encourager la demande de nouvelles voitures.



8. De   nombreux  Membres  de   l'OMC  ont   demandé   une   analyse   plus  approfondie   des  effets commerciaux de ces programmes de relance.  Très peu de détails à leur sujet ont été notifiés à l'OMC de sorte qu'on a des renseignements fiables limités sur la manière dont les programmes sont mis en œuvre.  De plus, les circonstances économiques exceptionnelles dans lesquelles les programmes ont été introduits font qu'il n'y a pas de modèle général pour analyser les effets commerciaux de leurs éléments isolément des grands effets macro-économiques des programmes eux-mêmes.  S'il n'y avait pas eu de mesures de sauvetage financier en Europe et en Amérique du Nord, par exemple, on ne sait pas bien si les fournisseurs de services financiers concurrents d'autres pays se seraient vu offrir de nouvelles possibilités d'investissements rentables sur ces marchés soudainement sous-approvisionnés ou s'ils auraient été emportés dans la tourmente du système financier mondial.  Toutefois, un certain nombre d'idées ont été avancées pour améliorer la transparence et les notifications et procéder à une analyse plus systématique de ces mesures.  Le Secrétariat continuera de soutenir les travaux menés par les Membres dans le cadre de l'OEPC et du Comité du commerce des services financiers à cet égard.



9. Le fait que l'économie mondiale ait évité une grave flambée de protectionnisme commercial au cours des 12 mois écoulés peut dans une large mesure être attribué à la maturité de la réponse politique que les pays développés et en développement ont donnée face à la crise.   Le danger que représentait le protectionnisme a été reconnu par les dirigeants du G-20 à leur Sommet de Washington en novembre 2008, et les engagements politiques qui ont suivi de s'abstenir d'introduire de nouvelles restrictions commerciales jusqu'à la fin de 2010 ont été réaffirmés dans le cadre de l'OEPC et par d'autres Membres de l'OMC.


2
 Documents de l'OMC WT/TPR/S/219/Rev.1 et WT/TPR/G/219/Rev.1, datés du 8 octobre 2009 et du

6 octobre 2009, respectivement.
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10. Il est important que les gouvernements respectent l'esprit politique ainsi que la lettre de ces engagements.  Les pressions exercées sur eux pour restreindre les importations dans des secteurs de production sensibles ne diminueront pas tant que la reprise économique ne sera pas bien établie et n'engendrera  pas à  nouveau  une  croissance  de  l'emploi.    Dans leur  rapport  sur  les politiques en matière de commerce et d'investissement présenté au G-20 en septembre 2009, les secrétariats de l'OMC,   de   la   CNUCED   et   de   l'OCDE   ont   reconnu   que   la   position   adoptée   contre   les   mesures restrictives  avait   relativement  bien tenu mais  ont   noté   qu'il  y  avait   eu des dérapages,  en  ce   qui concerne en particulier les politiques commerciales.  



11. Depuis, le nombre des nouvelles enquêtes relatives aux mesures commerciales correctives a continué d'augmenter, y compris dans de nombreuses économies du G-20.   Presque aucune de ces enquêtes n'a été ouverte par les pouvoirs publics.  Elles ont été ouvertes en réponse à des demandes déposées par le secteur privé.  Cette tendance est regrettable mais non inattendue car, de tout temps, les opérateurs du secteur privé ont eu tendance à recourir davantage à la législation relative aux mesures commerciales correctives en période de crise économique.   Néanmoins, si cette tendance devait se confirmer et se renforcer, elle pourrait laisser craindre que les restrictions commerciales puissent encore affaiblir la reprise économique.



12. Il y a deux dangers qu'il faut éviter au cours des mois à venir.  Le premier est un renforcement progressif des restrictions commerciales.  Même si chaque restriction prise séparément peut apparaître comme ayant eu un effet marginal sur le commerce, à elles toutes, elles compromettront l'efficacité des politiques visant à stimuler la demande globale et à rétablir une croissance soutenue à l'échelle mondiale.  



13. Le deuxième danger est que plus les mesures ayant des effets de distorsion et de restriction des échanges resteront longtemps en place, plus les intérêts économiques spéciaux qui en dépendent s'enracineront profondément et plus il sera difficile d'éliminer lesdites mesures.  C'est ce qu'a souligné un rapport précédent à l'OEPC cette année, faisant référence aux résultats du recours aux restrictions commerciales et aux subventions à la fin des années 1970 et au début des années 1980.  Les mesures prises alors à titre temporaire pour tenter de protéger l'emploi et les bénéfices des entreprises contre les effets de la récession économique avaient laissé un héritage d'entreprises non compétitives et de surcapacité  sectorielle.    Cela a  continué d'alimenter  les pressions protectionnistes même après la reprise de l'activité économique et les mesures n'ont pas été assouplies avant la conclusion du Cycle d'Uruguay.



14. Une  initiative importante que les Membres de l'OMC peuvent prendre maintenant est de définir   et   d'annoncer   des   stratégies   de   sortie   pour   éliminer   les   restrictions   commerciales   et   les subventions à la production qu'ils ont temporairement introduites pour contrer les effets de la crise, et de commencer à mettre en œuvre ces stratégies dès que la reprise économique se confirme au niveau national.



15. Les Membres participant à l'OEPC ont été nombreux à faire observer cette année que le système commercial multilatéral avait réagi de manière efficace aux pressions qu'il subissait du fait de la crise économique.  L'OMC a fourni une plate-forme solide sur laquelle les gouvernements ont pu édifier leur réponse politique pour résister aux pressions protectionnistes nationales et ses règles ont continué de jouer le rôle d'une police d'assurance, d'une part, pour tous les Membres de l'OMC contre les restrictions commerciales et la discrimination, et d'autre part, pour les entreprises contre le risque commercial.  Toutefois, les événements des 12 derniers mois ont montré qu'il y avait des domaines où la police d'assurance semblait manifestement obsolète et devait être approfondie et renforcée.



16. L'un de ces domaines est celui des marchés publics.  Un autre est celui des subventions liées

au commerce.  À part les subventions à l'exportation explicites (et même dans ce cas, sauf celles qui
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sont utilisées pour encourager les exportations de produits agricoles), les règles de l'OMC ne traitent que les symptômes des effets de distorsion des échanges qu'ont les subventions, non leurs causes.



17. Un troisième domaine dans lequel les disciplines commerciales de l'OMC ont besoin d'être renforcées, et qui peut être  immédiatement  traité dans le cadre du Cycle  de  Doha, est  celui qui consiste à combler l'écart entre les niveaux auxquels les Membres ont consolidé leurs politiques commerciales à l'OMC et les niveaux auxquels ils appliquent ces politiques dans la pratique.  Dans de nombreux Membres, cet écart s'est creusé du fait que, pendant des années, ils ont considérablement libéralisé leurs politiques commerciales sur une base autonome.   Une étude, réalisée peu de temps après le début de la crise, a révélé la mesure dans laquelle les Membres pouvaient augmenter leurs droits de douane sans violer leurs consolidations dans le cadre de l'OMC, et a conclu que si tous les Membres   se   prévalaient   effectivement   de   ce   droit,   le   taux   de   droit   moyen   au   niveau   mondial doublerait et la valeur des échanges mondiaux serait réduite de 8 pour cent.
3  Le fait de combler l'écart entre les taux consolidés et les taux appliqués et de réduire les subventions agricoles contribuerait grandement au renforcement des disciplines de l'OMC.



18. L'avantage d'une conclusion rapide du Cycle de Doha dans les circonstances actuelles réside dans son aptitude à fournir un plan de relance économique mondial qui créera des emplois de qualité et qui n'aura pas à être financé par des trésors publics ayant atteint leurs limites.  Elle entraînera une baisse des prix pour les consommateurs à une époque où leurs revenus réels après impôt sont mis à mal.   Il créera aussi une plate-forme mondiale à partir de laquelle des ajustements structurels trop longtemps reportés pourront être gérés.  L'économie mondiale est entrée dans une période de demande globale ralentie qui fait apparaître un excédent de capacité dans plusieurs secteurs de production à l'échelle mondiale, et ne peut éviter un assainissement des finances publiques.  La croissance future se fera essentiellement sur la base d'améliorations de la productivité.  Les secteurs des biens et services des économies ouvertes sont des terrains privilégiés pour ces améliorations, et ils prospéreront dans un environnement commercial d'après Doha.



19. Les Membres ont poursuivi leurs programmes d'accords commerciaux régionaux et bilatéraux en 2009.  Vingt-cinq nouveaux accords commerciaux régionaux (ACR) ont été notifiés à l'OMC au cours des 12 mois écoulés, dont la plupart (18) concernent le commerce des marchandises aussi bien que des services.   Cela porte le nombre total d'ACR notifiés en vigueur à 186.   Le Secrétariat de l'OMC a connaissance d'environ 100 autres ACR qui sont en vigueur mais qui ne lui ont pas encore été notifiés.   Sur ces ACR, une soixantaine concerne des pays d'Amérique du Sud et d'Amérique centrale, une trentaine des pays d'Afrique, 18 des pays des Caraïbes, 17 des pays du Moyen-Orient, neuf des pays d'Asie et neuf des pays d'Amérique du Nord.  Le Secrétariat sait aussi qu'une centaine d'autres ACR sont en cours de négociation.



20. Il est clair que les ACR sont devenus un élément important de l'architecture du commerce mondial.  Le Mécanisme pour la transparence des ACR que les Membres sont convenus de mettre en œuvre à titre provisoire en 2007 contribue à faire la lumière sur leurs principales caractéristiques mais le   bilan   n'est   toujours   pas   satisfaisant   pour   ce   qui   est   des   notifications.     Les   caractéristiques essentielles des ACR qui complètent le système commercial multilatéral et contribuent à réduire au minimum la discrimination sont le faible niveau des tarifs extérieurs, des règles d'origine simplifiées et la large couverture de tous les secteurs commerciaux.  Les autres facteurs qui contribuent au succès des ACR ont trait aux différences de spécialisation entre les pays partenaires, à l'existence d'une masse critique suffisamment importante pour engendrer des économies d'échelle et à la facilitation des échanges aux frontières extérieures qui va de pair avec la facilitation interne des échanges.  Le Mécanisme pour la transparence peut être mieux exploité pour permettre à l'OMC de s'engager d'une manière constructive dans ce domaine et pour étudier comment le système commercial multilatéral peut assimiler les gains commerciaux que les ACR parviennent à réaliser.  On ne sait pas bien, par


3
 International Food Policy Research Institute, Issue Brief 56, Washington D.C., décembre 2008.
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exemple, dans quelle mesure les ARC sont en fait beaucoup utilisés.  Des études menées au niveau des entreprises dans un certain nombre d'économies de l'Asie de l'Est ont montré que l'utilisation par les agents économiques des préférences prévues actuellement dans le cadre d'ACR est relativement faible (22 pour cent);  cette part s'élève à 44 pour cent si l'on inclut ceux qui ont l'intention d'utiliser ces préférences à l'avenir.   Une  meilleure  connaissance  par  le  Comité  des accords commerciaux régionaux, de l'éventail des ACR en vigueur, reposant sur une analyse des caractéristiques communes aux différents accords, permettrait aux Membres de réfléchir à la façon d'encourager une convergence plus   délibérée   des   ACR   dans   le   sens   du   système   multilatéral   d'un   point   de   vue   économique   et commercial.



21. L'année en cours marque le vingtième anniversaire du Mécanisme d'examen des politiques commerciales   (MEPC).     Une   partie   de   la   documentation   utilisée   pour   établir   le   présent   rapport provient des 21 examens des politiques commerciales qui ont eu lieu en 2009.  Depuis sa première réunion d'examen, en décembre 1989, l'OEPC a effectué 305 examens des politiques commerciales portant sur 136 Membres de l'OMC, représentant 97 pour cent des échanges mondiaux.  Au cours de cette   période,   il   a   considérablement   évolué   pour   conserver   son   efficacité   et   tenir   compte   de l'accroissement du nombre des Membres de l'OMC, de l'extension de la portée et de la teneur du programme multilatéral ainsi que de la complexité croissante des mesures liées au commerce.   Le Mécanisme   d'examen   des   politiques   commerciales   doit   continuer   d'évoluer   pour   atteindre   ses objectifs, à savoir une plus grande transparence et une meilleure compréhension des politiques et pratiques commerciales des Membres.  Des changements ont été introduits en 2009 pour renforcer la qualité d'analyse des rapports du Secrétariat, replacer les besoins d'Aide pour le commerce dans le contexte   de   la   politique   commerciale   d'un   pays   et   utiliser   plus   efficacement   les   ressources   du Secrétariat, qui restent cependant insuffisantes dans ce domaine.  Une autre amélioration qui aurait dû être apportée depuis longtemps consisterait à réorganiser le processus d'examen par des pairs dans le cadre de l'OEPC.



22. Le présent rapport à l'OEPC, et ceux qui l'ont précédé, visent à contribuer à améliorer la transparence multilatérale des politiques commerciales.  D'autres mesures importantes ont été prises en ce sens cette année par tous les comités et conseils de l'OMC afin d'améliorer le respect des prescriptions de l'OMC en matière de notification et d'encourager un flux d'informations récentes et complètes entre les Membres sur les faits nouveaux survenus dans le domaine du commerce.   La décision   prise   par   les   Membres   de   mieux   respecter   leurs   obligations   en   ce   qui   concerne   les notifications pour la base de données intégrée est déjà un pas en avant louable.



23. Des efforts supplémentaires doivent être faits dans ce domaine en 2010 pour renforcer les

capacités de suivi et de surveillance de l'OMC.  La tendance jusqu'ici a été de faire fond sur l'appareil

institutionnel pour surveiller l'évolution des politiques commerciales d'un point de vue uniquement

rétrospectif.   L'expérience des 12 mois écoulés a montré l'intérêt d'améliorer la transparence et de

surveiller collectivement les vulnérabilités et les points de fracture potentiels qui pourraient nuire au

commerce et au système commercial de demain.  Pour être pertinente et utile, une surveillance de ce

type doit être effectuée à intervalles réguliers et se fonder sur des renseignements exacts et aussi

complets que possible fournis par les Membres.   À cette fin, les Membres et le Secrétariat doivent

adopter une approche cohérente pour produire un système d'information commerciale à l'échelle de

l'OMC qui utilisera des formats communs et des moyens électroniques modernes pour le traitement, le

stockage et la diffusion des données et qui nécessitera une coopération avec d'autres organisations

intergouvernementales afin d'éviter tout chevauchement, ainsi qu'une assistance technique pour faire

en sorte que les pays en développement et les PMA y contribuent et en tirent profit.
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I. TENDANCES DE L'ÉCONOMIE ET DU COMMERCE A. A
PERÇUDELACRISEMONDIALE


24. Les origines de la crise financière et économique mondiale remontent à l'année 2007 lorsque les principaux établissements financiers ont commencé à subir de lourdes pertes en raison de leur exposition au marché des hypothèques à risque.   L'incertitude entourant l'ampleur de ces pertes a tempéré l'appétit pour le risque chez les prêteurs, tout en réduisant radicalement les flux de crédit vers les entreprises et les consommateurs, ainsi qu'entre les banques.  La situation s'est nettement aggravée après la faillite de la banque d'investissement Lehman Brothers en septembre 2008.  Conjugué à la dégradation   persistante   des   marchés   immobiliers,   l'effondrement   des   cours   des   actions   s'est lourdement   répercuté   sur   la   richesse   des   ménages   dans   les   pays   développés,   incitant   les consommateurs à réduire leurs dépenses de consommation et à accroître l'épargne de précaution.  En réponse   au   niveau   accru   d'incertitude   économique,   les   entreprises   ont   réduit   leurs   dépenses d'investissement.  Il s'en est suivi un recul de la demande globale qui a entraîné une forte contraction de la production et des échanges mondiaux au dernier trimestre de 2008 et au premier trimestre de 2009.     La   disponibilité   réduite   et   le   coût   plus   élevé   des   crédits   commerciaux   ont   exacerbé   la contraction de la demande d'exportations pour certains pays en développement.   Le ralentissement économique est rapidement devenu un phénomène mondial.



24. Après avoir accusé une forte baisse au début de 2009, la production et les échanges mondiaux se sont stabilisés au deuxième trimestre, étayés par les exceptionnelles interventions de nombreux gouvernements au niveau de la politique monétaire et budgétaire.  La contraction de la production aux États-Unis   a   été   plus   modeste   que   beaucoup   ne   l'avaient   anticipé;     de   leur   côté,   la   France   et l'Allemagne affichaient un retour à une croissance positive du PIB même si la production a continué de diminuer pour l'Union européenne dans son ensemble.   Par ailleurs, les flux commerciaux ont touché le fond au deuxième trimestre, certaines régions, en particulier l'Asie, donnant des signes d'une reprise rapide de la croissance des échanges.



25. Au troisième trimestre, la situation économique a continué de s'améliorer;  la croissance de la production a repris aux États-Unis et s'est accélérée dans la plupart des autres pays.   Le commerce s'est fortement redressé dans certains pays, notamment la Chine.  Toutefois, malgré l'environnement économique plus favorable, les échanges mondiaux ont connu une reprise de croissance hésitante, y compris un certain nombre de faux départs avec des résultats positifs sur un mois puis des reculs le mois suivant.



B. P
ERSPECTIVES


26. L'équilibre des forces qui affectent l'économie mondiale semble plus positif que négatif à l'heure actuelle, mais des risques sérieux continuent de peser sur la stabilité et la vigueur de la relance économique.   Parmi ces risques figurent les taux de chômage importants et en progression dans la plupart des pays, qui constitueront un frein à la croissance mondiale pendant un certain temps et qui pourraient induire une intensification des pressions protectionnistes dans des branches de production et des secteurs spécifiques même si la reprise de la croissance de la production et des échanges s'affermit.



27. Dans le rapport que le Directeur général a présenté à l'OEPC en juillet
1, le Secrétariat de l'OMC prévoyait pour 2009 une baisse en volume de 10 pour cent des exportations mondiales, les pourcentages étant d'environ 14 pour cent et 7 pour cent respectivement pour les exportations des pays développés et celles des pays en développement.  Le Secrétariat estime à l'heure actuelle que ces chiffres dénotent peut-être une légère sous-estimation de la contraction des échanges.


1
 Document WT/TPR/OV/W/2, daté du 15 juillet 2009.
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28. Dans  la   plus  récente   édition  des Perspectives  de   l'économie  mondiale  (octobre  2009),  le Fonds monétaire international a prévu une baisse de 1,1 pour cent du PIB mondial à parité de pouvoir d'achat pour 2009 et une progression de 3,1 pour cent pour 2010.
2   La production des économies avancées devrait diminuer de 3,4 pour cent en 2009 et progresser de seulement 1,3 pour cent en 2010.



Une croissance plus rapide est prévue pour les économies émergentes et les pays en développement, soit 1,7 pour cent en 2009 et 4 pour cent en 2010.  Le FMI prévoit une baisse de 11,9 pour cent du volume des échanges mondiaux (marchandises et services) pour 2009 et une croissance de 2,5 pour cent pour 2010.  Les exportations des économies avancées devraient reculer d'environ 13,6 pour cent en  2009 avant   de  retrouver   une  croissance  de  2 pour   cent   en 2010.     Les  économies  émergentes devraient faire mieux, avec une baisse prévue plus modeste de 7,2 pour cent en 2009 et un regain de croissance de 3,6 pour cent en 2010.



C. É
VOLUTIONRÉCENTEDUCOMMERCE


29. Selon les estimations du Bureau néerlandais d'analyse des politiques économiques (CPB)
3, le volume du commerce mondial des marchandises (moyenne des exportations et des importations) s'est accru de 3,7 pour cent en juillet, soit la plus forte progression observée depuis décembre 2003, mais a ensuite diminué de 2 pour cent en août (graphique 1).  Les échanges du mois d'août étaient en baisse de 18 pour cent par rapport au sommet enregistré en avril de l'an dernier et de 15  pour cent en glissement annuel.



30. Selon les données du CPB, les exportations des pays développés et des économies émergentes ont reculé respectivement de 1,6 pour cent et 2,1 pour cent en août, après avoir progressé de 3,6 pour cent et 3,2 pour cent en juillet.  Les mêmes variations, a peu près de même ampleur, sont observées pour les importations.  Le recul enregistré en août concorde avec les données commerciales en dollars courants provenant d'autres sources.



31. À ce stade de la relance, la croissance des échanges est volatile.  Des moyennes sur trois mois donnent une meilleure indication des évolutions tendancielles.  Le volume d'échanges mensuel moyen pour la période de trois mois prenant fin en août a dépassé de 1,8 pour cent la moyenne des trois mois précédents.  Une mesure similaire pour juillet dénotait une progression de 0,2 pour cent, révélant ainsi deux périodes consécutives de croissance positive des échanges.   Avant juin 2009, et en remontant jusqu'à juin 2008, l'évolution des moyennes sur trois mois était négative.



32. Le Japon a enregistré en août des résultats nettement meilleurs que ceux des autres pays développés, soit une croissance des exportations de 1,3 pour cent et une croissance des importations de 0,8 pour cent.  D'après les moyennes sur trois mois, les exportations japonaises pour la période de trois mois prenant fin en août ont dépassé de 14,4 pour cent leur niveau de juillet, et les importations ont progressé de 5,5 pour cent.  Les pays en développement d'Asie, y compris la Chine, ont vu leurs importations moyennes sur la période de trois mois prenant fin en août augmenter de 6,6 pour cent par rapport à juillet, dépassant ainsi tout autre pays ou région.  Ces données laissent peut-être entrevoir la résurgence,   en   Asie,   de   la   croissance   commerciale   fondée   sur   les   chaînes   d'approvisionnement mondiales, qui était une réalité avant la crise économique.   Pour l'heure, le maillon faible de ces chaînes est la demande d'importations émanant des autres économies développées, qui est restée atone en   août,   avec   une   croissance   d'à   peine   0,5 pour   cent   d'après   les   moyennes   sur   trois   mois.     La progression de la demande d'importations en Chine contribue peut-être à compenser cela, compte tenu du vaste plan de relance budgétaire adopté plus tôt cette année.


2
 Calculé sur la base des taux de change du marché, le PIB mondial devrait se contracter de 2,3 pour cent en 2009 avant d'augmenter de 2,3 pour cent en 2010.


3 
World Trade Monitor, 23 octobre 2009.   Fondées sur des données partielles, les estimations sont

sujettes à révision.  Tous les chiffres sont corrigés des variations saisonnières.
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1. Valeur du commerce des marchandises



33. Le graphique 2 illustre la valeur en dollars EU courants du commerce des marchandises de certaines   économies   jusqu'à   août   et   septembre,   en   fonction   de   la   disponibilité   des   données.     Il convient   d'utiliser   ces   données   avec   prudence,   car   elles   ne   sont   pas   corrigées   des   variations saisonnières et peuvent être fortement influencées par les fluctuations des prix des produits de base et des   taux   de   change.     Elles   n'en   constituent   pas   moins   un   indicateur   précoce   des   tendances   du commerce mondial.



34. Le   net   recul   des   échanges   en   août   est   clairement   perceptible   dans   les   graphiques.     Les exportations de l'UE-27 (commerce intra-UE exclu) ont enregistré une baisse en rythme mensuel à deux chiffres, reculant de 21 pour cent pour tomber à 112 milliards de dollars EU entre juillet et août.



Il s'est aussi produit de fortes baisses dans d'autres pays, par exemple en République de Corée où les exportations ont reculé de 9 pour cent pour s'établir à 29 milliards de dollars EU.  Les États-Unis font exception à cette règle, car leurs exportations ont augmenté de près de 2 pour cent en août pour atteindre   87   milliards   de   dollars EU.     Les   importations   ont   connu   elles   aussi   une   évolution défavorable en août dans de nombreux pays, notamment en Chine où elles ont reculé de plus de 7 pour cent pour se situer à 104 milliards de dollars EU.



35. Toutefois, les pays pour lesquels on dispose des données de septembre affichent des rebonds significatifs par rapport au recul du mois d'août.  Par exemple, les exportations et les importations de la Chine ont augmenté respectivement de 12 pour cent (pour atteindre 116 milliards de dollars EU et de 17 pour cent pour atteindre 103 milliards de dollars EU en septembre, tandis que les exportations et les importations du Japon progressaient de 18 pour cent pour atteindre 56 milliards de dollars EU et de   10 pour   cent   pour   atteindre   50   milliards   de   dollars EU.     Il   convient   d'interpréter   avec circonspection la signification de ces variations en rythme mensuel, mais dans la plupart des cas les rebonds de septembre ont été plus importants que les reculs d'août.  Cela donne à penser qu'il y a une reprise des échanges mondiaux.



36. Les   variations   en   glissement   annuel   demeurent   négatives   à   l'échelle   de   la   planète.     Les

exportations et les importations des États-Unis jusqu'en août étaient en baisse de 25 pour cent et

31 pour cent respectivement et les exportations et les importations de l'UE-27 ont diminué de 25 pour

cent et 32 pour cent respectivement.   Le recul en rythme annuel des exportations de la Chine a été

ramené de 23 pour cent en août à 15 pour cent en septembre, tandis que le recul des importations a été

ramené de 17 pour cent à seulement 4 pour cent.  Il y a eu aussi une amélioration de la croissance en

rythme annuel des exportations du Japon.  
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37. La valeur du commerce mondial de combustibles et de produits des industries extractives a accusé une baisse plus forte que pour tout autre produit pendant l'année prenant fin au deuxième trimestre de 2009, ce qui n'est pas surprenant vu le niveau exceptionnellement élevé des prix du pétrole en 2008.  Les expéditions de produits manufacturés ont plus diminué que celles de produits agricoles.     Il   y   a   toutefois   des   différences   importantes   entre   les   diverses   catégories   de   produits manufacturés;   pour les produits de l'industrie automobile ainsi que le fer et l'acier, le recul a été considérable jusqu'au deuxième trimestre de 2009 (tableau 1).


Tableau 1


Croissance trimestrielle du commerce mondial de produits manufacturés par produit 2008T1-2009T2
 (variation en pourcentage en glissement annuel en dollars EU courants
)


2008T1 2008T2 2008T3 2008T4 2009T1 2009T2


Produits manufacturés 15,4 17,9 12,5 -11,0 -28,0 -29,9


Fer et acier 13,8 25,9 41,4 3,7 -38,0 -55,5


Produits de l'industrie 


automobile 14,8 15,0 2,6 -26,5 -47,1 -45,8


Matériel de bureau et de 


télécommunication 9,3 12,4 6,6 -14,7 -28,4 -22,0


Produits chimiques 18,4 23,5 20,4 -6,7 -23,5 -24,6


Vêtements et textiles 9,6 9,5 6,0 -7,2 -16,0 -19,8


Note:  Les données pour les produits manufacturés peuvent différer d'autres données diffusées par l'OMC.


Source:  Estimations du Secrétariat de l'OMC fondées sur des données miroir.



2. Commerce des services commerciaux



38. On dispose de peu de données sur le commerce international des services en 2009.   Les chiffres concernant les principales économies donnent à penser qu'au départ le commerce des services a été moins affecté par la récession mondiale que le commerce des marchandises mais que depuis le milieu de l'année son tassement s'est accentué.  Aux États-Unis, par exemple, la valeur en dollars des exportations   de   services   commerciaux   jusqu'en   août   accuse   une   baisse   en   glissement   annuel   de 13 pour cent, contre une baisse de 25 pour cent pour les marchandises, tandis que les importations de services ont reculé de 16 pour cent comparativement à 31 pour cent pour les marchandises.   Les exportations de services de l'UE-27 ont diminué de 22 pour cent en glissement annuel au deuxième trimestre (contre 26 pour cent pour les marchandises), et les importations ont reculé de 20 pour cent (35 pour cent pour les marchandises), mais la contraction est beaucoup moins marquée lorsqu'on la mesure en euros (11 pour cent pour les exportations de services et 9 pour cent pour les importations).



Les exportations de services commerciaux de la Chine ont chuté de 24 pour cent au premier semestre de 2009 par rapport à la même période en 2008, mais les importations n'ont diminué que de 5 pour cent, ce qui traduit la vigueur relative de la croissance des revenus en Chine par rapport au reste du monde.  Les exportations et importations de services du Japon au deuxième trimestre étaient en baisse respectivement de 19 pour cent et 14 pour cent en comparaison de la même période un an auparavant.



Dans l'ensemble des cas, toutefois, les données du deuxième trimestre sur le commerce des services indiquent une nette détérioration par rapport aux résultats du premier trimestre.



39. Certaines catégories de services ont enregistré de bien meilleurs résultats que les services

dans leur ensemble.  Aux États-Unis, par exemple, les importations de services de voyages étaient en

baisse de seulement 8 pour cent en août par rapport à l'an dernier, et les autres services commerciaux

accusaient une baisse de 11 pour cent.  Par ailleurs, le recul de 32 pour cent des services de transport

était à peu près égal au tassement du commerce des marchandises, ce qui traduit l'étroite relation entre

les deux.
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D. P
RODUCTIONETEMPLOI


40. Aux États-Unis, la croissance trimestrielle du PIB est restée négative au deuxième trimestre de   2009,   à   -0,2 pour   cent   (-0,7 pour   cent   en   taux   annualisé),   mais   elle   est   devenue   positive   au troisième trimestre, s'établissant à 3,5 pour cent en taux annualisé (graphique 3).
4  Pour sa part, le taux de chômage s'est accru en septembre pour s'établir à 9,8 pour cent, et le FMI prévoit que le nombre des   sans-emploi   continuera   d'augmenter   et   que   le   taux   de   chômage   se   maintiendra   légèrement au-dessus  de   10 pour   cent   sur   l'ensemble  de  l'année   2010 (Perspectives  de   l'économie  mondiale, octobre 2009).



41. Même si la production a continué de se contracter dans l'UE-27 au deuxième trimestre, la France   et   l'Allemagne   sont   contre   toute   attente   sorties  de   la   récession,   enregistrant   chacune   une croissance positive du PIB de l'ordre de 0,3 pour cent (1 pour cent en taux annualisé).  Néanmoins, leur taux de chômage devrait continuer d'augmenter et dépasser 10 pour cent en 2010, selon les prévisions du FMI.  Les autres pays de l'UE font face à une situation encore plus difficile du marché de l'emploi;  en Espagne, par exemple, le taux de chômage devrait passer à plus de 20 pour cent l'an prochain.



42. Le   Japon  a   connu  le   plus  rapide   rebond  de   production  au  deuxième   trimestre,   avec   une progression de 0,6 pour cent (2,3 pour cent en taux annualisé), et le FMI prévoit que le taux de chômage  sera  de  6 pour  cent  à  peine  en 2010;    ce  taux  dépasse  toutefois de  50 pour  cent  celui de 2008.



43. Le graphique 4 illustre les variations en glissement annuel de la production pour d'autres pays, dont la Chine et l'Inde.  La poursuite de la croissance dans ces deux pays leur a permis d'éviter des baisses absolues de la production durant la crise, malgré des ralentissements marqués plus tôt dans l'année.  À l'autre extrémité du spectre, la Fédération de Russie a subi l'une des baisses de production les plus radicales;  en glissement annuel, son PIB est passé d'une croissance de 9 pour cent au début de 2008 à une contraction de 11 pour cent un an plus tard.



44. Le PIB de la Chine a augmenté de 8,9 pour cent au troisième trimestre par rapport à l'année précédente, contre 7,9 pour cent au deuxième trimestre et 6,1 pour cent au premier trimestre.   La croissance cumulée depuis le début de l'année s'établit à 7,7 pour cent, et le rythme de croissance devrait s'accélérer au quatrième trimestre pour atteindre 10,4 pour cent selon le Centre chinois de recherche économique.  Cela porte à croire que la Chine dépassera l'objectif de croissance de 8 pour cent fixé par le gouvernement pour 2009.


4
 Bureau des analyses économiques des États-Unis, 29 octobre 2009.



(16)
WT/TPR/OV/12

Page A-16



(17)
(18)
WT/TPR/OV/12 Page A-18



E. P
RIXETTAUXDECHANGE


45. Les   fluctuations   de   taux   de   change   influent   considérablement   sur   ces   statistiques commerciales   nominales.     Après   l'intensification   de   la   crise   financière   en   septembre   2008,   le dollar EU s'est fortement apprécié par rapport aux autres monnaies, ce qui concorde avec son rôle traditionnel de refuge en période d'incertitude économique.  Toutefois, à mesure que la crise s'apaisait, le dollar a repris sa tendance à la baisse des années récentes (graphique 5).  Il a chuté de 12 pour cent par rapport à un panier large de monnaies entre mars et octobre 2009 et de 15 pour cent par rapport à l'euro durant la même période.  Dans une perspective à long terme, il a perdu depuis 2005 environ 7 pour   cent   en   moyenne   par   rapport   aux   monnaies   des   principaux   partenaires   commerciaux   des États-Unis.



46. La  hausse  des prix des produits de base influe elle  aussi grandement sur les statistiques commerciales nominales, car elle gonfle la valeur des exportations des pays producteurs comme celle des importations des pays consommateurs.   Le facteur le plus important à cet égard est le prix du pétrole brut, qui est passé récemment à près de 80 dollars EU le baril, contre moins de 40 dollars EU en février.  De nouvelles hausses du prix du pétrole pourraient entraver la reprise économique car ces hausses pèsent lourdement sur le budget des ménages et augmentent le coût des intrants pour les entreprises.



47. Les prix de nombreux produits primaires, y compris les métaux et les produits alimentaires en

plus de l'énergie, étaient hautement volatiles durant la période qui a précédé la crise financière.  Les

indices mensuels des prix des produits de base établis par le FMI montrent que le coût moyen de ces

produits a plus que triplé entre le début de 2003 et leur sommet de juillet 2008, après une période de

stabilité relative depuis 2000 (graphique 6).  Durant la même période, les prix de l'énergie ont plus

que   quadruplé   et   ceux   des   produits   alimentaires   ont   doublé.     La   hausse   des   prix   des   matières
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premières agricoles a été négligeable en comparaison.  Les prix des métaux ont culminé plus tôt, en mai 2007, après avoir plus ou moins triplé depuis 2003.  Le prix moyen des métaux en 2008 était en baisse de 8 pour cent par rapport à l'année précédente, tandis que les prix de l'énergie ont augmenté de 40 pour cent d'une année sur l'autre.



48. Les prix des produits de base se sont effondrés avec le ralentissement de l'économie mondiale vers la fin de 2008.   Ils ont fléchi de  56 pour cent entre  juillet  2008 et février 2009, en raison essentiellement d'une baisse de 64 pour cent du coût de l'énergie.   Après un modeste rebond par rapport à leur creux de février, ils ont récemment évolué en dents de scie, à la hausse ou à la baisse au gré du sentiment des marchés.  L'indice global des prix des produits de base a progressé de 31  pour cent entre son creux de février et le mois de juin, mais a été plus ou moins stable entre juin et septembre.  Les prix moyens des produits de base au cours des neuf premiers mois de 2009 étaient en baisse de 40 pour cent par rapport à la même période en 2008, ce qui inclut une chute de 47 pour cent du coût de l'énergie.  Les prix des produits primaires pourraient augmenter de nouveau rapidement si la production mondiale se redresse plus rapidement que prévu, mais ils pourraient aussi stagner ou chuter si la croissance reste léthargique.



49. Les prix de certains produits de base non pétroliers ont évolué de manière plus frappante que

les indices larges.  Le prix du cuivre a chuté de 64 pour cent entre avril et décembre 2008, passant de

8 714   à   3 105   dollars EU   la   tonne,   mais   par   la   suite   il   a   presque   doublé   pour   s'établir   à

6 195 dollars EU la tonne en septembre.  Des produits de base agricoles aussi divers que le blé, l'orge,

l'huile de  tournesol  et l'huile de  soja ont  tous enregistré  des baisses de  prix de  50 pour  cent  ou

davantage durant la crise.   D'une manière générale, les prix des produits agricoles ne se sont pas

redressés de manière aussi frappante que ceux de l'énergie et des métaux à mesure que s'amélioraient

les perspectives économiques.
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F. P
AYSENDÉVELOPPEMENT


50. Les pays en développement ont commencé à ressentir le plein effet de la crise à compter de la fin de 2008.  Dans un premier temps, leurs banques et autres établissements financiers ont semblé être à   l'abri   de   la   crise   financière,   du   fait   qu'ils   sont   peu   exposés   aux   marchés   et   aux   instruments financiers, qui y occupent une place centrale.   Il est devenu clair, depuis lors, que les marchés de capitaux nationaux de ces pays et l'accès de ces derniers aux marchés de capitaux internationaux ont été touchés directement et profondément.   Les investisseurs internationaux ont retiré des fonds des pays émergents et d'autres pays en développement, en partie en raison du processus d'inversion de l'effet de levier de leurs établissements financiers.  Cela s'est traduit par le fléchissement des apports nets de capitaux privés, y compris les investissements étrangers directs, aux pays en développement.



Cela s'est aussi manifesté sur le marché des crédits commerciaux auquel font appel les exportateurs de nombreux pays en développement.



51. On prévoit que les exportations de marchandises des pays en développement connaîtront une baisse en volume de 7 pour cent en 2009.   Les pays en développement restent vulnérables à une nouvelle   aggravation   de   la   contraction   du   commerce   international,   à   la   forte   volatilité   des   prix mondiaux des produits de base, à la réduction des apports de capitaux (en particulier les IED), à la diminution des recettes provenant des envois de fonds et du tourisme et à l'évolution incertaine des flux d'APD.  Cela conduit à une situation particulièrement difficile pour les pays à faible revenu qui ne disposent pas des filets de protection économique ou sociale nécessaires pour supporter ces chocs.



On prévoit que la croissance économique de ces pays en 2009 correspondra à moins de la moitié du niveau d'avant la crise.
5   Selon les estimations de la Banque mondiale, 89 millions de personnes de plus basculeront dans l'extrême pauvreté d'ici à la fin de 2010 en raison du ralentissement économique mondial.
6


52. Les   flux   d'investissement   étranger   direct  (IED)   ont   été   grandement   affectés,   à   l'échelle mondiale, par la crise économique et financière.  La diminution des flux entrants d'IED enregistrée en 2008 a marqué la fin d'un cycle de croissance de l'investissement international qui avait débuté en 2004   et   pendant   lequel   les   flux   entrants   mondiaux   d'IED   ont   atteint   le   niveau   record   de   1 900 milliards de dollars EU en 2007.  Après avoir baissé de 15 pour cent en 2008, on prévoit que les flux entrants   mondiaux   d'IED   diminueront   encore   en   2009   (tombant   à   moins   de   1 200   milliards   de dollars EU).
7   La baisse est intervenue dans l'ensemble des trois composantes de l'IED – prises de participation, réinvestissement des bénéfices et autres flux de capitaux (consistant principalement en prêts intra-entreprise).  L'impact de la crise sur l'IED varie selon la région et le secteur économique:  à ce  jour,   les plus touchés  sont   les  pays  développés,   alors que  les flux  à  destination  des  pays  en développement ont continué de croître en 2008, mais à un rythme beaucoup plus lent que l'année précédente.
8


53. Les  envois de fonds  sont devenus une importante source de recettes en devises pour bon nombre de pays en développement et d'économies en transition.  Ils contribuent à préserver le niveau de vie de nombreux ménages et permettent souvent de les sortir de la pauvreté.   Ils constituent


5
  FMI,  The  Implications  of   the  Global   Financial   Crisis  for  Low-Income  Countries   –  An  Update, 28 septembre 2009.


6
 Banque mondiale, Protecting Progress:  the Challenge Facing Low-Income Countries in the Global Recession, septembre 2009.


7
  Les données préliminaires  pour 2009 indiquent  un tassement  généralisé  des apports d'IED, qu'il s'agisse des pays développés, des pays en développement ou des économies en transition (CNUCED, Rapport sur le commerce et le développement 2009).  La CNUCED s'attend à ce qu'une lente reprise s'amorce en 2010 (CNUCED, Rapport sur l'investissement dans le monde 2009, 17 septembre 2009).


8
 D'après les données de la CNUCED, les entrées d'IED dans les pays en développement et les pays en

transition ont augmenté de 4 pour cent en 2008, ce qui est beaucoup moins qu'en 2007, mais elles ont fortement

diminué au quatrième trimestre.
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également une source de financement pour les petites entreprises et les investissements résidentiels.



Selon l'édition 2009 du Rapport sur le commerce et le développement, publié par la CNUCED, la forte hausse des envois de fonds comptabilisés après 2000 a été suivie, en 2008, d'une décélération des flux destinés aux économies en développement et en transition.   On prévoit que les envois de fonds des travailleurs migrants connaîtront une baisse de 5 à 8 pour cent en 2009.



54. Le déclin du  tourisme  sous l'effet de la crise mondiale a eu de graves conséquences pour certains pays en développement, où le tourisme est souvent l'un des secteurs prépondérants sous l'angle des recettes d'exportation.  Le net recul du tourisme international à l'échelle mondiale, qui s'est amorcé au second semestre de 2008, s'est poursuivi durant la majeure partie de 2009, exception faite de l'Afrique qui a enregistré une progression minimale.  L'Organisation mondiale du tourisme (ONU) avait prévu que les arrivées internationales de touristes connaîtraient une nouvelle baisse de 2 à 3 pour cent en 2009;  elle a toutefois déclaré par la suite que juillet et août avaient marqué un changement de cap pour le tourisme international, car la croissance négative prenait des proportions plus modestes que le repli de 6 pour cent enregistré dans le secteur plus tôt durant l'année.
9


1. Aide pour le commerce



55. Le rapport conjoint OCDE-OMC intitulé "Panorama 2009 de l'Aide pour le commerce" et présenté   dans   le   cadre   du   deuxième   Examen   global   de   l'Aide   pour   le   commerce   les   6   et 7 juillet 2009
10, soulignait que l'initiative Aide pour le commerce avait déjà accompli des progrès considérables.     Les   pays   en   développement   font   du   commerce   un   élément   prioritaire   de   leurs stratégies de développement, et les donateurs répondent en augmentant leurs apports de ressources.



Le rapport conjoint comprend une analyse des flux d'aide, les questionnaires d'auto-évaluation et les fiches documentaires par pays pour les pays partenaires qui ont répondu au questionnaire conjoint OCDE-OMC.     L'Aide   pour   le   commerce   a   atteint   25,4   milliards   de   dollars EU   en   2007,   soit 4,3 milliards de dollars EU de plus qu'en 2005.  Cette progression ne s'est pas faite aux dépens des autres volets de l'assistance technique liée au commerce.  La majeure partie des apports additionnels  – 2,9 milliards de dollars EU – est consacrée à des projets d'infrastructure en Afrique.



56. L'Examen   global   a   permis   de   faire   le   point   des   progrès   réalisés   globalement   depuis   le lancement   de   l'initiative   Aide   pour   le   commerce   en   2005   et   de   mettre   en   évidence   la   nécessité d'obtenir des donateurs qu'ils prennent des engagements additionnels et substantiels.   Les priorités suivantes ont été identifiées pour les travaux à venir:   maintenir le rythme des engagements après 2010, conforter la dimension régionale de l'Aide pour le commerce, renforcer le rôle du secteur privé dans l'initiative Aide pour le commerce et concentrer l'attention sur l'évaluation de l'incidence des interventions réalisées au titre de l'Aide pour le commerce dans les pays en développement.



57. Au cours du deuxième Examen global, quatre Membres ont pris de nouveaux engagements remplaçant ou complétant ceux qu'ils avaient pris à la Conférence ministérielle de Hong Kong en 2005.  Le Japon s'est engagé à verser 12 milliards de dollars EU pour l'Aide pour le commerce entre 2009 et 2011.  Cet engagement remplace celui qu'il avait pris à Hong Kong de fournir 10 milliards de dollars EU pendant la période 2006-2008.  Trois États membres de l'UE ont pris des engagements à titre individuel:   les Pays-Bas se sont engagés à verser au moins 550 millions d'euros par an pour l'Aide pour le commerce, la France 850 millions d'euros à partir de 2010 et le Royaume-Uni environ 1 milliard de livres sterling par an entre 2009 et 2011 pour stimuler la croissance et le commerce des pays pauvres.   Ces engagements viennent compléter l'engagement collectif que l'UE et ses États membres ont pris à Hong Kong, concernant le versement de 2 milliards d'euros par an jusqu'en 2010 en faveur de l'aide liée au commerce.   À la Conférence ministérielle de Hong Kong en 2005, les États-Unis se sont engagés à consacrer 2,7 milliards de dollars EU par an à l'Aide pour le commerce


9
 Organisation mondiale du tourisme, communiqué de presse:  "L'OMT de plus en plus confiante dans une reprise en 2010 pour le secteur du tourisme", 2 octobre 2009.


10
 Le rapport du deuxième Examen global est reproduit dans le document WT/COMTD/AFT/W/15.
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jusqu'en 2010.  Au Sommet du G-20 à Pittsburgh en septembre 2009, les Ministres ont réaffirmé leur détermination à atteindre leurs Objectifs du Millénaire pour le développement et à honorer leurs annonces de contribution respectives au titre de l'aide publique au développement concernant, entre autres, l'Aide pour le commerce, notamment en faveur de l'Afrique subsaharienne, jusqu'à 2010 et au-delà.



58. Le   Secrétariat   de   l'OMC   s'emploie   à   élaborer,   en   concertation   avec   les   Membres   et   les organisations partenaires, un nouveau programme de travail concernant l'Aide pour le commerce qui prévoit un cadre pour la conduite des activités sur la période 2009-2011.  Le programme de travail souligne que l'Aide pour le commerce est impérative pour sortir de la récession mondiale.  Il vise par conséquent   à   maintenir   le   dynamisme   acquis   par   l'initiative   Aide   pour   le   commerce   depuis   la Conférence ministérielle de Hong Kong et, conformément aux résultats du deuxième Examen global, s'articule autour de cinq grands thèmes:   mobilisation des ressources, intégration, mise en œuvre (l'accent étant mis en particulier sur la dimension régionale), suivi et évaluation et participation du secteur privé.



2. Financement du commerce



59. La pénurie de facilité de financement du commerce a été signalée de façon croissante au second semestre de 2008 et l'on estime qu'elle a atteint son point culminant durant l'hiver 2008.  Les pays africains semblent avoir particulièrement souffert de graves pénuries de crédits commerciaux.



Selon   une   étude   de   la   Banque   africaine   de   développement,   les   opérations   de   financement   du commerce ont diminué de plus de 50 pour cent depuis le début de 2009 en Afrique (sur un montant annuel total de transactions de 100 milliards de dollars EU), le Nigéria étant le pays le plus durement touché.  Les gouvernements ont entrepris d'accroître la capacité des institutions à financement public (organismes nationaux de crédit à l'exportation et banques multilatérales de développement) pour compenser   en   partie   le   risque   et   la   pénurie   de   liquidités   auxquels   faisaient   face   les   banques commerciales.  Entre le premier Sommet du G-20 à Washington et le sommet suivant à Londres en avril   2009,   il   s'est   produit   un   certain   nombre   de   faits   nouveaux:     i)   les   banques   régionales   de développement   et   la   SFI   ont   pratiquement   doublé   les   plafonds   concernant   leurs   programmes   de facilitation du financement du commerce, les faisant passer de 4 à 8 milliards de dollars EU;  ii) les principaux organismes de crédit à l'exportation, à savoir la NEXI du Japon, l'Eximbank des États-Unis et d'autres membres de l'Union de Berne, ont commencé à intervenir et iii) l'idée du partage des risques entre les institutions multilatérales et le secteur privé s'est fait jour, en particulier avec la création du Fonds de liquidités pour le commerce mondial de la SFI.



60. Au Sommet de Londres, les dirigeants du G-20 sont convenus de mobiliser 250 milliards de dollars EU au titre du financement du commerce à court terme grâce à une combinaison d'accords de partage de liquidités et d'instruments d'atténuation des risques, qui fera intervenir des organismes de crédit à l'exportation (assurance principalement et, dans une moindre mesure, liquidités sous forme de fonds de roulement), les banques régionales de développement (liquidités et assurance dans le cadre des   programmes   de   facilitation   du   financement   du   commerce)   et   la   SFI   (accords   de   partage   de liquidités).   L'objectif est de permettre aux négociants de toute dimension et de n'importe quelle région   d'avoir   de   nouveau   accès   à   une   forme   quelconque   de   financement,   moyennant   un   coût abordable, durant cette période difficile.   Le G-20 a aussi appelé les organismes de réglementation bancaire à faire usage des flexibilités prévues dans le cadre de Bâle II pour contribuer à assouplir les conditions du marché pour le financement du commerce.



61. Au Sommet du G-20 à Pittsburgh en septembre 2009, on a jugé que la mise en œuvre du

programme de financement du commerce avait produit d'assez bons résultats pour ce qui était d'offrir

une capacité additionnelle sur le marché.  Selon le groupe d'experts du G-20 assurant le suivi de cette



(23)
initiative, plus de 250 milliards de dollars EU avaient été mobilisés
11, et la capacité mobilisée avait été utilisée à hauteur d'environ 70 pour cent dans les six premiers mois de l'initiative.
12  Les grands pays – États-Unis,   UE,   Japon,   Canada,   Corée,   Chine   –   ont   pu   mobiliser   leurs   organismes   de   crédit   à l'exportation pour contribuer à compenser la pénurie de crédits commerciaux, habituellement fournis par   les  banques  commerciales.     Toutefois,   même   si  les  liquidités  destinées  à  de   nouveaux  prêts répondent à la demande des gros exportateurs, on s'inquiète du fait que le programme du G-20 n'a pas encore   pleinement   produit   ses   effets   pour   les   petits   exportateurs   d'Amérique   centrale,   d'Afrique, d'Europe   orientale,   d'Asie   centrale   et   des   pays   à   faible   revenu   d'Asie   de   l'Est   qui,   en   plus   des difficultés d'accès aux facilités de financement du commerce, sont confrontés à une retarification à la hausse des risques;  on estime que les coûts d'assurance ont connu des hausses comprises entre 200 et 400 points de base et ont considérablement accru le coût des échanges.



62. À la réunion que le Groupe d'experts sur le financement du commerce, créé par le Directeur général, a tenue le 15 septembre 2009, on a estimé que même si les perspectives de financement du commerce mondial étaient plus brillantes que six mois auparavant, la situation n'était pas encore revenue à la normale.  Le Directeur général a donc invité le G-20 à faire en sorte que le programme de financement du commerce soit axé en priorité sur les utilisateurs finals qui en avaient le plus besoin.



En particulier, le Programme de liquidités pour le commerce mondial de la SFI devrait être orienté de manière à permettre que l'octroi des liquidités privilégie les parties du monde dans lesquelles les banques du secteur privé n'ont pas encore retrouvé leur niveau d'activité d'avant la crise.  Les banques partenaires qui ont adhéré au Programme de la SFI devraient être invitées à faire preuve d'une plus grande célérité dans le financement des projets, notamment au profit des PME des pays développés comme des pays en développement.



II. ÉVOLUTION DU COMMERCE ET DES POLITIQUES LIÉES AU COMMERCE 64. Le Directeur général a régulièrement fait rapport aux Membres de l'OMC sur l'évolution du commerce et des politiques liées au commerce dans le contexte de la crise financière et économique mondiale.
1  Dans tous ses rapports, il a fait état des glissements de la politique de nombreux pays vers une augmentation des restrictions commerciales, ce qui dénote une évolution défavorable par rapport à la situation avant la crise où, dans le monde entier, les mesures commerciales avaient été dans l'ensemble pendant plusieurs années fermement orientées vers l'ouverture du commerce.



63. Cependant, selon les calculs du Secrétariat de l'OMC, les nouvelles restrictions à l'importation mises en place entre octobre 2008 et octobre 2009 ne portent, au maximum, que sur 1 pour cent des flux commerciaux mondiaux (tableau 2).
2  Il importe de souligner que ce pourcentage correspond aux échanges   visés   par   les  mesures,   il   n'indique  pas  l'ampleur   de   la   réduction  des   échanges  qu'elles entraînent, laquelle, sauf dans le cas de restrictions d'un niveau prohibitif, est bien moindre.  La seule


11
 Près de 100 milliards de dollars EU de capacité nouvelle lorsqu'on divise le montant en question par le coefficient de renouvellement (roll-over).


12
  Le montant utilisé dans les six mois séparant  les Sommets de Londres et de Pittsburgh, est de 71 milliards de dollars EU.


1
  Documents   de   l'OMC   JOB(09)/2   du   26   janvier   2009,   WT/TPR/OV/W/1   du   20   avril   2009   et WT/TPR/OV/W/2 du 15 juillet 2009.


2
  Pour ses calculs, le Secrétariat applique la méthode suivante:   i) Seules les mesures commerciales

effectivement en vigueur sont prises en compte;  elles sont recensées à l'annexe 1 du présent rapport.  Il n'est pas

tenu compte des mesures qui ont été simplement proposées ou qui n'ont pas encore été entérinées dans le

processus législatif national.  ii) Dans les cas où deux mesures (par exemple une mesure antidumping et un droit

compensateur) existent pour le même pays et le même produit, les chiffres d'importation ne sont comptés qu'une

fois.  iii) La valeur des échanges visés est calculée au niveau des lignes tarifaires à six chiffres, soit le niveau le

plus désagrégé de la base de données Comtrade de l'ONU.  Pour de nombreuses restrictions à l'importation, cela

a pour effet  d'exagérer  la valeur des échanges affectés  par une mesure;    cette surévaluation peut être très

importante:  par exemple, un droit antidumping peut n'affecter que des produits très spécifiques provenant de

quelques entreprises seulement.
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manière judicieuse de calculer les effets sur le commerce est de procéder mesure par mesure et, même dans ce cas, le résultat dépend essentiellement des hypothèses formulées au sujet de l'élasticité de la demande pour les produits considérés.


Tableau 2


Valeur des échanges visés par de nouvelles mesures commerciales, octobre 2008-octobre 2009



(million de dollars EU et pourcentage)


Désignation Codes du SH Million de


dollars EU


Part dans le total
 des importations


affectées


Part dans le total
 des importations


mondiales


Total des importations mondiales 16 011 892


Total des importations affectées 161 339 100,0 1,01


Produits agricoles 01-24 57 199 35,5 0,36


Minéraux 25-27 7 308 4,5 0,05


Produits chimiques 28-38 6 451 4,0 0,04


Matières plastiques et caoutchouc 39-40 6 629 4,1 0,04


Peaux et cuirs, etc. 41-43 205 0,1 0,00


Cartons, panneaux de fibres de bois 44-49 1 642 1,0 0,01


Textiles, vêtements et chaussures 50-67 11 267 7,0 0,07


Céramique, verre 68-70 342 0,2 0,00


Pierres gemmes, etc. 71 19 0,0 0,00


Métaux communs et leurs produits 72-83 47 165 29,2 0,29


(Fer et acier)  (72-73) (45 514) (28,2) (0,28)


(Autres métaux communs) (74-83) (1 651) (1,0) (0,01)


Machines, appareils et engins mécaniques 84-85 14 975 9,3 0,09


Matériel de transport 86-89 4 893 3,0 0,03


Équipements de précision 90-92 2 436 1,5 0,02


Autres produits manufacturés 93-97 808 0,5 0,01


Note: À l'exclusion des importations de combustibles de la Corée.


Source: Estimations du Secrétariat de l'OMC d'après la base de données Comtrade de la DSNU.



64. L'annexe 1 est une compilation de toutes les mesures commerciales et liées au commerce mises en place depuis octobre 2008 par les Membres de l'OMC et les gouvernements ayant le statut d'observateur.  Elle indique des cas d'augmentation des droits de douane et l'introduction d'un certain nombre de nouvelles mesures non tarifaires (telles que des licences d'importation non automatiques).



Au cours de l'année, des négociants ont également signalé (mais c'est difficile à corroborer) que, sur certains marchés, les réglementations SPS et OTC ont en général été appliquées d'une manière plus stricte et que, dans d'autres pays, les procédures douanières ont été plus lentes et des prescriptions additionnelles en matière de procédure ont été imposées dans l'application des mesures commerciales existantes.



65. Certains Membres ont augmenté les droits de douane et les obstacles non tarifaires pour une gamme relativement large de produits importés, mais la plupart semblent avoir limité leurs mesures à un petit nombre de produits.  Dans l'ensemble, les produits agricoles, le fer et l'acier, les chaussures, textiles et vêtements, l'électronique grand public, les produits chimiques et les matières plastiques ainsi que les véhicules automobiles et leurs pièces ont été globalement les produits les plus affectés par ces mesures.



66. L'annexe 1 a) montre aussi certaines améliorations de l'environnement commercial, plusieurs

pays ayant adopté des mesures de libéralisation et de facilitation des échanges.  Par exemple, l'Afrique

du Sud, l'Australie, le Bélarus, le Brésil, le Canada, la Chine, l'Égypte, l'Équateur, la Fédération de

Russie, l'Inde, l'Indonésie, le Kazakhstan, la Malaisie, le Mexique, les Philippines et le Viet Nam ont
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